PROCES VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 
EN DATE DU 11 FEVRIER 2019
Présents :  FOREL Christian, CLOT Denis,  LAMBERT Geneviève, CLEMENT Christiane, DECHAVANNE Eric, DUCOIN Franck,  DUPLAN-SEUX Christèle,  GERY Florent, ROUX Marcel 
Absente : DANTHONY Dominique pouvoir à FOREL Christian
Approbation à l’unanimité du dernier PV 
TRAVAUX D’AMENAGEMENT DE VOIRIE A OZAS - 

DEMANDE DE SUBVENTION DETR (délibération 2019/01)
Monsieur le Maire rappelle la délibération 2018/27 l’autorisant à 
procéder à l’acquisition de la parcelle B 404 (ex propriété CHAZAL) en vue d’effectuer des travaux 
d’aménagement de voirie sur ce secteur d’Ozas.

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que dans le cadre des travaux à réaliser, dont le montant est estimé à 125 550 €, il  y a lieu de solliciter une aide auprès de l’Etat dans le cadre de la DETR.

A l’unanimité, le Conseil Municipal :

· AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter une demande de subvention la plus élevée possible auprès de l’Etat dans le cadre de la DETR.

TRAVAUX D’AMENAGEMENT DE VOIRIE A OZAS

DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DE LA REGION DANS LE CADRE DU 

CONTRAT AMBITION REGION (délibération 2019/02)

Monsieur le Maire rappelle la délibération 2018/27 l’autorisant à 
procéder à l’acquisition de la parcelle B 404 (ex propriété CHAZAL) en vue d’effectuer des travaux 
d’aménagement de voirie sur ce secteur d’Ozas.

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que dans le cadre des travaux à réaliser, dont le montant est estimé à 125 550 €,  il y a lieu de solliciter une aide auprès de la région dans le cadre du contrat ambition région.


A l’unanimité, le Conseil Municipal :

· AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter une demande de subvention la plus élevée possible auprès de la région dans le cadre du contrat ambition région.

DEVIS SDE POUR LE RACCORDEMENT DE LA PARCELLE A 102  DE 

M. MICAL JACQUES A SOLORE (délibération 2019/03)

Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal l’avant-projet sommaire réalisé par le  

SDE 07 relatif aux travaux d’extension en souterrain des réseaux électriques et France Télécom pour 
l’alimentation de la parcelle A102 à Solore appartenant à M. MICAL Jacques.

Le coût total est estimé à 25 802.13 € HT pour la part réseau électrique et 2 386.13 € HT  pour la part France Télécom, soit un total de 28 188.26 € HT.

Le SDE 07 participera à hauteur de 75 % pour la part réseau électrique et facturera à la commune les 25 % restants.

La part France Télécom est à la charge de la commune.

 A l’unanimité, le Conseil Municipal :

· VALIDE l’avant-projet présenté sous réserve que le propriétaire de la parcelle s’engage à rembourser à la commune la part communale téléphonie
CONVENTION D’EXTENSION ET DE FINANCEMENT DES RESEAUX ELECTRIQUE ET TELEPHONIE DE LA PARCELLE A 102 A SOLORE
(délibération 2019/04)
Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal le projet de convention relatif à l’extension et au financement des réseaux électrique et téléphonie afin d’alimenter la 
parcelle  A 102 de M. Jacques MICAL à Solore.

Au sens de l’article 332-15 (alinéas 3 et 4) du code de l’urbanisme, le SDE 07 prend en charge  75 % des travaux liés au réseau électrique et facture à la commune les 25 % restants.

Les travaux liés au réseau téléphonie sont facturés à la commune.

Par la signature d’une convention, M. Jacques MICAL s’engage à rembourser à la commune, en un seul versement la part communale téléphonie.

A l’unanimité, le Conseil Municipal :

· VALIDE les termes de la convention proposée à la signature de M. Jacques MICAL
-    AUTORISE Monsieur le Maire à signer le document

TRAVAUX D’AMENAGEMENT DE VOIRIE A OZAS (EX PROPRIETE 
CHAZAL) -CONTRAT D’ASSISTANCE ET DE MAITRISE D’ŒUVRE AVEC LE S.D.E.A

(délibération 2019/05)

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que dans le cadre des travaux à réaliser pour l’aménagement de voirie du secteur d’Ozas (ex propriété CHAZAL), il y a lieu de signer un contrat d’assistance et de maitrise d’œuvre  avec le S.D.E.A.

Le devis présenté s’élève à 2 049.89 € HT.

A l’unanimité, le Conseil Municipal :

· AUTORISE le Maire à signer le contrat d’assistance et de maitrise d’œuvre avec le S.D.E.A  pour un montant de 2 049.89 € HT

TRANSFERT DE LA COMPETENCE ECLAIRAGE PUBLIC DE LA COMMUNE AU SDE07 (délibération 2019/06)
Vu le Code général des collectivités territoriales 

Vu les statuts du SDE07 

Vu le règlement intérieur de la compétence facultative Éclairage Public adopté par délibération du Comité Syndical du SDE07 le 06 mars 2017

Le Maire rappelle aux membres du Conseil municipal que la commune est déjà membre du SDE07.

En vertu de l’article 3-1 des statuts du SDE07, cette adhésion implique notamment le transfert audit syndicat des compétences obligatoires telles que la maîtrise d’ouvrage des 
travaux sur les réseaux de distribution publique d’électricité, le contrôle du bon accomplissement des missions de service public et du contrôle des réseaux publics de 
distribution d’électricité, la représentation et la défense des intérêts des usagers dans leurs 
relations avec les exploitants, ou encore les missions de conciliation en vue du règlement 
de différents relatifs à la fourniture d’électricité de derniers recours.

Toutefois, l’article 4 des statuts du SDE07 dispose en outre que « (…) sur leur demande et après décisions concordantes de leurs assemblées délibérantes, le syndicat peut exercer en lieu et place d’un de ses membres les compétences facultatives inscrites au présent article»

Le Maire précise que la commune souhaite désormais transférer sa compétence Éclairage Public au SDE07, au titre de la compétence facultative prévue à l’article 4-1-5 des statuts du SDE07.

Le Maire souligne que l’article 4-1-5 des statuts précise sur ce point que lorsque le transfert de la compétence Éclairage Public est acté, le SDE07 « (…) assure, pour les 
collectivités adhérant à cette compétence, la gestion et l’entretien des installations 
d’éclairage public ainsi que la maîtrise d’ouvrage des travaux neufs et de rénovation desdites installations, un règlement arrêté par le Comité syndical fixant les conditions de participation des collectivités concernées à cette compétence ».

Il indique que le transfert de compétence est intangible pendant une durée de 6 années à compter de son transfert effectif décidé d’un commun accord entre la commune et le SDE07, comme le disposent les articles 4-2 et 4-3 des statuts du syndicat. Durant cette 
période de 6 ans, la compétence ne pourra donc pas être reprise par la commune adhérente.

La commune s’engage à cet égard à strictement respecter le règlement intérieur de la compétence Éclairage Public adopté par le SDE07.

Conformément aux dispositions de l’article L1321-1 du code général des collectivités territoriales, le transfert de compétence facultative entraînera de plein droit la mise à disposition au SDE07 des biens meubles et immeubles utilisés par la commune, à la date de ce transfert, pour l'exercice de cette compétence.
S’agissant du personnel communal, la commune déclare qu’il n’y a aucun personnel spécifiquement affecté au service transféré.

Le Maire indique que la mise à disposition concerne les biens mobiliers et immobiliers 
dont la consistance, la situation juridique, l'état et l'évaluation de la remise en état sont fixés dans le procès-verbal portant inventaire des biens transférés.  

Le transfert emportera notamment substitution de la commune par le SDE07 pour les éventuels emprunts en cours consacrés au financement des travaux d’investissement relevant de la compétence Éclairage Public, et pour les marchés publics que la commune a pu conclure pour l'aménagement, l'entretien et la  conservation des biens remis ainsi que pour le fonctionnement des services. 

Il est donc nécessaire d’adopter le procès-verbal afférent à la mise à disposition au SDE07 des biens meubles et immeubles utilisés à la date du transfert pour l’exercice de la  compétence, et d’arrêter la date effective du transfert de compétences d’un commun accord entre les deux collectivités. 

Le Maire signale qu’une convention de mise à disposition des biens mobiliers et 
immobiliers précise à ce titre les modalités effectives du transfert de compétence, la mise 
à disposition des biens se faisant à titre gratuit. 
Il est donc proposé au Conseil municipal d’autoriser le transfert de la compétence Éclairage Public au SDE07, d’approuver le procès-verbal relatif à l’inventaire des biens, droits et obligations transférés, et d’autoriser le Maire à signer la convention de mise à disposition avec le SDE07.

A la majorité, le Conseil Municipal :

· AUTORISE  le transfert de la compétence facultative Éclairage Public au SDE07 

· AUTORISE le Maire à signer la convention de mise à disposition et ses annexes       avec le SDE07
ETUDE DE DEVIS :

Sont validés :

· A la majorité, le devis NEVEU pour l’achat d’un copieur couleur pour un montant de  2 800 € HT

· A la majorité, le devis ANNONAY ESPACES VERTS pour le fleurissement du carrefour de Solore pour un montant de 3 137 € HT
· A l’unanimité, le devis de M.H.V  pour le changement de la porte d’entrée de la mairie  pour un montant de 2 396.00 € HT 
 Devis pour l’aménagement PMR : devis en attente pour la rénovation du support.
DIVERS :
· Une limitation de tonnage à 19 T sur l’ensemble des voies communales  de la commune sera mise en place prochainement par un arrêté du Maire
· Elections européennes : dimanche 26 Mai 2019

· Passage sur la commune du rallye du bassin d’Annonay : samedi 27 avril 2019

· Essais automobile entre Ozas et le village : mardi 5 mars 2019 de 16 H à 20 H 
